
Activité Partielle
Motif Exceptionnel : Coronavirus

Le GNI vous accompagne et vous 
conseille avec le soutien des DIRECCTE 



1. Comment maintenir nos salariés dans l’emploi face à la baisse de fréquentation 
de nos établissements?

2. L’indemnisation due aux salariés
• Mise en place d’actions de formation

3. L’allocation perçue par l’employeur

4. Comment informer ses salariés du recours à l’activité partielle?

5. Combien d’heures et sur quelle durée, peut-on demander en activité partielle?

• Peut-on avoir recours à l’activité partielle pour une partie des salariés?

• Un salarié peut-il refuser une période en activité partielle?

6. Comment faire votre demande d’activité partielle?

• Démarche à suivre - En quelques clics l’entreprise créer son compte « activité 
partielle » 

7. Accompagnement des entreprises



1. Comment maintenir nos salariés dans l’emploi face à la baisse de 
fréquentation de nos établissements?

L’activité partielle, anciennement appelée « chômage partiel », est un outil de prévention des
licenciements économiques qui permet de maintenir les salariés dans l’emploi face à des difficultés
économiques conjoncturelles.

• Cette solution permet : 

➢ une indemnisation des heures non travaillées garantie pour vos salariés ; 

➢ une prise en charge financière publique de votre masse salariale ; 

➢ la mise en place d’actions de formation pour accroître la compétitivité de votre entreprise et 
sécuriser l’emploi de vos salariés pendant les périodes d’activité partielle. 

Pour en savoir plus : www.emploi.gouv.fr/activite-partielle

http://www.emploi.gouv.fr/activite-partielle


2. L’indemnisation due aux salariés

• En période d’activité partielle, vous devez verser à vos salariés une indemnité activité partielle horaire
égale au moins à 70 % de la rémunération brute antérieure (environ 84% du salaire net horaire). Cette
indemnité est plafonnée sur la durée légale du temps de travail, à savoir 35 heures hebdomadaire.

• Les indemnités d’activité partielle versées aux salariés ne sont assujetties ni au versement forfaitaire sur
les salaires, ni aux cotisations de sécurité sociale.

Attention, la rémunération du salarié ne doit pas être inférieure au Smic brut
(Si après versement de l’indemnité d’activité partielle la rémunération du salarié est inférieure à la rémunération mensuelle minimale
(RMM garantie par les articles L3232-1 et suivants du code du travail pour les salariés à temps plein), l'employeur doit lui verser
une allocation complémentaire qui est égale à la différence entre la rémunération mensuelle minimale (ou Smic net) et la somme

initialement perçue par le salarié).

Pour information

• Toutes les heures chômées sont prises en compte pour le calcul des droits à congés payés.

• Les périodes d'activité partielle sont assimilées à des périodes de travail pour la détermination des droits
aux différentes prestations de sécurité sociale et à une retraite complémentaire.



• Mise en place d’actions de formation pendant l’activité partielle

➢ Les salariés placés en activité partielle peuvent bénéficier d’actions de formation, de bilans de
compétences ou de validation des acquis de l’expérience (L’OPCO AKTO peut cofinancer les coûts
pédagogiques liés à ces formations). Dans ce cas, l’indemnité versée est égale à 100 % de leur
salaire net horaire.

Bon à savoir

• Pendant l’activité partielle, les entreprises peuvent demander à bénéficier du FNE-Formation en lieu et
place de l’activité partielle afin d’investir dans les compétences des salariés. Le FNE-Formation a pour
objet la mise en œuvre d’actions de formation, afin de faciliter la continuité de l’activité des salariés
face aux transformations consécutives aux mutations économiques et technologiques, et de favoriser
leur adaptation à de nouveaux emplois.

Pour en savoir plus : https://travail-emploi.gouv.fr/emploi/accompagnement-des-mutations-
economiques/appui-aux-mutations-economiques/article/conventions-de-fne-formation
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3. L’allocation perçue par l’employeur

• Une allocation financée par l’Etat et l’Unedic, destinée à compenser partiellement la perte de salaire
sera versée à l’entreprise

➢ Pour une entreprise de 1 à 250 salariés, l’employeur percevra 8,04 € (ce montant pourra
évoluer) par heure chômée par salarié

➢ Pour une entreprise de plus de 250 salariés, l’employeur percevra 7,23 € (ce montant pourra
évoluer) par heure chômée par salarié

Attention si la durée du travail excède 35 heures, les heures au-delà de cette durée n’ouvrent pas droit à
l’allocation.

• Pour connaître les montants estimatifs d’indemnisation durant l’activité partielle ainsi que le reste
charge en se connectant sur le lien suivant : http://www.simulateurap.emploi.gouv.fr/

http://www.simulateurap.emploi.gouv.fr/


4. Comment informer ses salariés du recours à l’activité partielle?

• Dans les entreprises de plus de 50 salariés, l'employeur doit au préalable consulter pour avis les
représentants du personnel concernant :

• les motifs de recours l'activité partielle ;
• les catégories professionnelles et les activités concernées ;
• le niveau et les critères de mise en œuvre des réductions d'horaire ;
• les actions de formation envisagées ou tout autre engagement pris par l'employeur.

• Dans les entreprises de 11 à 50 salariés, l’employeur doit informer directement les représentants du
CSE et si il n’y a pas de représentant du personnel, l’employeur doit informer directement les salariés
du projet de mise en activité partielle de leur établissement.(voir modèle de courrier en PJ)

• Dans les entreprises de moins de 11 salariés, l’employeur doit informer ses salariés du projet de mise
en activité partielle de leur établissement.(voir modèle de courrier en PJ)



Pour information :

• Les congés payés, jours fériés et jours de RTT ne sont pas éligibles à l’activité partielle. De fait il
revient à l’employeur de les rémunérer à taux plein.

• Si le salarié perçoit une rémunération déterminée en pourcentage du salaire comme les
dispositions prévues pour les apprentis ou les salariés en contrat de professionnalisation,
le taux horaire de l’allocation d’activité partielle est plafonné à la rémunération horaire brute du
salarié. En effet un salarié placé en position d’activité partielle ne doit pas être mieux rémunéré
qu’en position habituelle d’activité.
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5. Combien d’heures et sur quelle durée, peut-on demander en activité
partielle?

• Une demande d’autorisation peut porter sur une période allant jusqu’à 6 mois et pourra, le cas
échéant, donner lieu à renouvellement dans la limite du plafond annuel de 1000 heures
effectivement chômées par salarié.

Du fait de l’impossibilité de déterminer dans le temps les conséquences de ce virus sur la
fréquentation de nos établissements, il est conseillé de formuler la demande pour une période de 6
mois.



Pour information : 

• Peut-on avoir recours à l’activité partielle pour une partie des salariés? 

➢ La mise en place de l’activité partielle peut ne concerner qu’une partie de l’entreprise.

• Un salarié peut-il refuser une période en activité partielle?

➢ La réduction d'activité et de rémunération d'un salarié n'est pas assimilée à une modification
du contrat de travail quand elle est la conséquence d'une mise en activité partielle. Le salarié
ne peut pas refuser une réduction d'activité dans ce contexte

http://droit-finances.commentcamarche.net/contents/603-les-modifications-du-contrat-de-travail


6. Comment faire votre demande d’activité partielle?

• Toutes les demandes doivent être déposées sur le portail dédié
https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/ en amont du placement effectif des salariés en activité
partielle. (voir slide suivant sur la démarche à suivre)

-> Ne pas oublier dans la demande d’activité partielle de bien Cocher « Motif exceptionnel
– Coronavirus »

Comme il n’est pas toujours possible d’anticiper les demandes d’activité partielle avant le placement
des salariés en activité partielle. Les employeurs sont invités, dans ce cas, à déposer leur demande
d’activité partielle dans un délai raisonnable après le début de la période demandée.

https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/


Démarche à suivre : En quelques clics l’entreprise créer son compte « activité partielle » 

Pour accéder au site :

https://activitepartielle.em
ploi.gouv.fr/aparts/

Pour accéder au 
formulaire de création 
de compte, cliquez sur 
« Créer mon espace »

Lien vers le simulateur 
Activité Partielle.

https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/aparts/


Etablir une demande d’autorisation préalable :

• A la création du compte, l’établissement
qui en a fait la demande reçoit son
identifiant et mot de passe dans deux
mails distincts à l’adresse mail renseignée
lors de la demande de création de compte.

• Dès lors, il peut saisir les informations
nécessaires à l’instruction sur
l’établissements et l’entreprise. Ces
informations seront enregistrées et
n’auront plus à être renseignées (sauf
modifications).

• Sa demande d’autorisation préalable peut
alors être renseignée (5 onglets).



« Envoyer » une demande d’autorisation préalable :

• Une fois la demande
d’autorisation préalable
entièrement renseignée (5
onglets), elle doit être
envoyée à l’administration en
un simple clic.



Suivre l’instruction de sa demande d’autorisation préalable :

• Quand la demande
d’autorisation préalable
a été envoyée,
l’établissement peut
suivre l’avancée de
l’instruction.



L’autorisation de recours

• Une fois la décision prise par l’administration (dans un délai de 48h à 15 jours) , elle lui sera notifiée
par voie électronique.

• La décision d’autorisation
contient le code
alphanumérique indispensable
à la création des demandes
d’indemnisation. Il doit être
conservé précieusement.



La demande d’indemnisation

• Tous les mois au cours desquels l’établissement a été autorisé à recourir à l’activité
partielle, il peut saisir des demandes d’indemnisation en ligne.

• Il devra saisir le code alphanumérique inscrit sur la décision d’autorisation et suivre
les différentes étapes proposées.



La demande d’indemnisation

• L’établissement pourra saisir
l’ensemble des salariés
concernés un par un s’ils sont
peu nombreux ;

• Il pourra également importer les
listes de salariés et des heures
chômées dans l’extranet via des
fichiers de type XML.

• Les informations sur les salariés
pourront être conservées pour
être réutilisées pour la demande
d’indemnisation suivante.



L’activité partielle : les services de l’Etat accompagnent les employeurs

7. Accompagnement des entreprises

• Les entreprises sont accompagnées dans ce changement sur tout le territoire par le GNI avec le
soutien des référents uniques de la Direccte de votre région. Ces interlocuteurs pourront vous
aider pour vos démarches concernant le financement de vos salariés par le mécanisme de
chômage partiel:

❑ Auvergne-Rhône-Alpes ara.redressementproductif@direccte.gouv.fr 04 72 68 29 69

❑ Bourgogne-Franche-Comté bfc.continuite-eco@direccte.gouv.fr 03 80 76 29 38

❑ Bretagne bretag.continuite-eco@direccte.gouv.fr 02 99 12 21 44

❑ Centre-Val de Loire centre.continuite-eco@direccte.gouv.fr 02 38 77 69 74

❑ Grand Est ge.pole3E@direccte.gouv.fr 03 69 20 99 29

❑ Hauts-de-France hdf.continuite-eco@direccte.gouv.fr 03 28 16 46 88

❑ Normandie norm.continuite-eco@direccte.gouv.fr 02 32 76 16 60

❑ Nouvelle-Aquitaine na.gestion-crise@direccte.gouv.fr 05 56 99 96 50

❑ Occitanie oc.continuite-eco@direccte.gouv.fr 05 62 89 83 72

❑ Pays de la Loire pays-de-la-loire@direccte.gouv.fr 02 53 46 79 69

❑ Provence-Alpes-Côte d'Azur paca.continuite-eco@direccte.gouv.fr 04 86 67 32 86
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